
DÉBATS DES COMMUNES

LES TRANSPORTS

L'ÉTABLISSEMENT DES PRIX DE REVIENT
DES CHEMINS DE FER

[Traduction]
M. R. B. Southam (Qu'Appelle-Moose

Mountain): Monsieur l'Orateur, je voudrais
poser une question au ministre des Trans-
ports. Je l'avais posée au ministre il y a quel-
ques jours et il l'avait tenue pour préavis.
Elle a trait à la défense de la Commission
canadienne des transports par le gouverne-
ment à propos de la formule ferroviaire de
l'établissement des prix de revient devant la
Cour suprême du Canada. Le ministre peut-il
dire à la Chambre quelle mesure le gouverne-
ment est disposé à prendre pour défendre
devant la Cour la formule de la Commission
canadienne des transports?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Monsieur l'Orateur, si mon collè-
gue le ministre des Transports était ici, il
pourrait répondre de façon précise. Je crois
savoir cependant que les mesures nécessaires
ont été prises, afin que le gouvernement soit
représenté d'une façon, qu'à mon avis, les
députés trouveront acceptable.

LES SPORTS

LES JEUX PANAMÉRICAINS-L'AIDE
À WINNIPEG

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
fre): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au ministre des Finances? Est-il en
mesure de répondre à mes questions et à mes
lettres relatives à une demande de la ville de
Winnipeg qui, à propos du déficit qu'elle a
subi lors de la tenue des jeux panaméricains,
voudrait obtenir une aide semblable à celle
qu'on a donnée à la ville de Montréal dans le
cas du déficit de l'Expo?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
La lettre est à mon bureau et j'essaierai de la
faire parvenir à mon honorable ami cet après-
midi ou demain.

LES COMPTES PUBLICS

DEMANDE D'UNE SÉANCE D'ORGANISATION
DU COMITÉ PERMANENT

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser
une question au leader du gouvernement à la
Chambre. Prendra-t-il les mesures qui s'impo-
sent pour convoquer, s'il ne l'a déjà fait, en
séance d'organisation le comité des comptes
publics au plus tard jeudi prochain?

L'hon. Donald S. Macdonald (président du
Conseil privé): Monsieur l'Orateur, je crois
savoir que des instructions ont été données
sur ce point. Je ne sais pas exactement où les
choses en sont, mais je vais me renseigner et
renseigner la Chambre.

LA FONCTION PUBLIQUE

LA DISTRIBUTION TARDIVE DE CHÈQUES
DE RAPPEL

L'hon. Marcel Lambert (Edmonton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre des Approvisionnements et Services.
A l'appel des motions, ferait-il une déclara-
tion indiquant à la Chambre si son ministère
espère que tous les fonctionnaires qui atten-
dent toujours le rappel annoncé il y a six ou
même neuf mois, recevront leur chèque avant
Noël?

L'hon. James Richardson (ministre des
Approvisionnements et Services): Monsieur
l'Orateur, j'ai souvent expliqué ici même que
le ministère rattrape rapidement son retard. Il
y avait un arriéré écrasant. Je signale aussi
que la Division centrale de paie se trouve à
l'extrémité de la filière...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le
ministre ne doit pas faire de déclaration
maintenant. On lui a demandé de la faire à
l'appel des motions.

L'hon. M. Lambert: Je reformule ma
phrase, monsieur l'Orateur. Est-ce que le
ministre, la prochaine fois que son tour
viendra de prendre la parole, pourra faire
une déclaration pour expliquer où l'on en
est, car nous recevons des monceaux de
lettres. . .

M. l'Orateur: A l'ordre.

e (3.20 p.m.)

ORDRES INSCRITS AU NOM
DU GOUVERNEMENT

LOI SUR LA COMPAGNIE DES
JEUNES CANADIENS

LA NOMINATION D'UN CONTRÔLEUR

La Chambre reprend l'étude interrompue
de lundi 15 décembre, de la motion de l'hono-
rable M. Pelletier: que le bill C-171, modifiant
la loi sur la Compagnie des jeunes Canadiens,
soit lu pour la 21 fois et envoyé au comité
permanent de la radiodiffusion, des films et
de l'assistance aux arts, et aussi de l'amende-
ment de M. Orlikow (p. 1990).
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